Journée internationale des femmes 2010
FEMMES ET DISCRIMINATIONS

Mesdames, messieurs,

Laissez moi exprimer ma satisfaction de vous accueillir, une nouvelle fois,  aussi nombreuses et nombreux, au nom du président du Conseil général, André Vallini, à l’occasion de cette nouvelle journée internationale des femmes, journée emblématique qui célèbre chaque année la lutte des femmes pour leurs droits.

Nous célébrons cette journée en Isère, au sein du Conseil général, depuis maintenant 7 années, mais cette journée a aujourd’hui 100 ans… 
Alors faut-il se réjouir de fêter un tel anniversaire ? 
Certainement pas, je me demande si les féministes de 1910, se doutaient que 100 ans après, nous en serions toujours à faire des constats difficiles sur les conditions de vie faites aux femmes..

Le 8 mars a 100 ans, puisque c’est sous la proposition de Clara Zetkin, à Copenhague, que fut décidé, après une longue grève d’ouvrières russes, par le Congrès de l’internationale des femmes socialistes, la célébration annuelle dans tous les pays, d’une journée des femmes. 
La date du 8 mars fût adopté en mémoire à la date anniversaire de la naissance de Condorcet, un homme, un des premiers féministes du siècle des lumières… 
Mais il ne faut pas oublier que les Nations Unies reconnurent cette journée qu’en 1977  et la France en 1982… Cela en dit long sur le temps qu’il faut aux pouvoirs publics pour s’approprier les luttes venues des femmes et contribuer ainsi à les porter au devant de la scène.
Les revendications que porte cette journée depuis lors sont toujours, l’égalité professionnelle et l’égalité politique. 
Des revendications de l’époque pour de meilleures conditions de travail et le droit de vote des femmes, nous constatons que 100 ans après, si des avancées incontestables ont eu lieu, nous constatons que l’égalité professionnelle n’est toujours pas au rendez-vous ainsi que l’égalité politique.
Ce sont donc encore de longues luttes qui nous attendent, pour que cette valeur, symbole de notre République, je veux parler de l’égalité ; cette valeur inscrite aux frontons de toutes les mairies de France, soit un jour une réalité entre les hommes et les femmes de notre pays, de tous les pays.
Alors où en sommes nous aujourd’hui ?
J’ai le sentiment profond depuis quelques mois, de vivre dans un pays de plus en plus schizophrène sur ce sujet !

Un Etat, une nation qui se déclare ouvertement pour l’égalité des sexes, mais qui ne fait pas beaucoup effort pour mettre en oeuvre réellement cette égalité…

2010, année nationale contre les violences faites aux femmes déclarée par le gouvernement. Nous pouvons que nous en réjouir !
La loi qui vient d’être votée, notamment en direction des agresseurs, va dans le bon sens bien qu’elle soit essentiellement sur le mode répressif alors que dans ce domaine comme dans beaucoup d’autres, la prévention est essentielle.

Prévention en direction des plus jeunes, des garçons comme des filles, dans les établissements scolaires, mais aussi formation auprès des professionnels qu’ils soient du secteur éducatif ou du secteur social. Car nous sommes encore dans un pays où parler des violences conjugales, des comportements sexistes, relève du tabou.

Prévention en direction des agresseurs, pour ne pas attendre d’être dans les situations ultimes que nous connaissons aujourd’hui. C’est à dire : tous les trois jours une femme meurt et, un homme tous les 13 jours des violences conjugales, et sur ces hommes la moitié d’ente eux était tortionnaire de sa conjointe !
Avant et Après cette déclaration d’année nationale contre les violences, nous ne constatons que des retraits de la part de l’Etat dans ses financements des associations que ce soit la planification familiale ou les CIDFF qui justement assurent des actions d’éducation et de prévention ! Mais aussi, nous constatons les réductions budgétaires drastiques faites aux délégations départementales pour les droits des femmes et à la disparition du ministère qui porte le même nom !
Et en plus, nous assistons de façon assez impuissante à une montée des intégrismes, combattue ouvertement au nom de l’égalité entre les hommes et les femmes mais aussi à l’élaboration d’un projet de réforme territoriale qui d’emblée exclura les femmes des assemblées locales que sont les régions et les départements… 
N’est-ce pas là une violence supplémentaire que nous inflige directement le gouvernement ? les droits des femmes sont-ils aussi sous la burqa en France ?
Par exemple : La montée du port du voile islamique et du niqab ou de la burqa, qui reste fort heureusement pour ces derniers, marginale et souvent le fait de quelques mystiques ; cette montée du voile est devenue prétexte à affirmer haut et fort, par certains, dont on ne soupçonnait pas leur féminisme, que notre pays ne peut transiger avec la notion d’égalité entre les sexes, et par ailleurs, complètement occulter cette notion lorsqu’il s’agit d’affaires bien franco-françaises notamment dans l’emploi ou en politique…

Car enfin, qui aujourd’hui subit avec le plus de violence la dégradation économique et des conditions de travail si ce ne sont les femmes ?

Qui forme le peloton de tête des travailleurs précaires en CDD, à temps très partiels fractionnés en 2 ou 3 phases dans la journée, si ce ne sont les femmes  ? 

Qui peut réunir près de 5 employeurs dans une semaine de travail pour ne gagner à la fin du mois qu’environ 800 €, si ce ne sont des femmes  ?
Connaissez vous l’écart moyen entre les retraites des femmes et les retraites des hommes ? 700 € environ en faveur des hommes, bien sûr !

(1500 € pour les uns, 800 € pour les unes)

Cette valeur d’égalité des sexes est brandie à tous propos, comme étant une valeur fondatrice de notre République alors que l’écart entre les salaires féminins et masculins est toujours autour de 20 %. 

Depuis 1983, la France a connu 5 lois sur l’égalité professionnelle pour en arriver là ! 

Et, la dernière en date sur la place des femmes dans les conseils d’administration des grandes entreprises rassemble tous nos espoirs mais aussi tout notre scepticisme quant à la faculté qu’aura l’Etat à la faire respecter ! 

Non les droits des femmes ne sont pas une priorité en France, actuellement !
Et pour parler de la politique, qui est mon cheval de bataille depuis 20 ans, car la politique est le commencement de tout, et nous ne pourrons pas prétendre changer notre vie si nous ne sommes pas là pour décider des lois qui régissent notre pays et de la façon dont elles doivent être appliquées et contrôlées.
• 18,5 % des députées (2007) et 21,9 % des sénatrices (2008).
• 12,3 % des conseillères générales. 5,1 % des présidentes des conseils généraux (2008).

• 35,0 % des conseillères municipales et 13,8 % de mairesses (2008).
• 44,4 % des députées français au Parlement européen (2009).

• 47,6 % des conseillères régionales. 3,8 % des présidentes des conseils régionaux, 37,3 % des vice-présidents (2004).

• 7,2 % des présidentes d’E.P.C.I. (2009)

Ma grande inquiétude dans ce domaine vient du projet de loi sur la réforme territoriale, notamment la création des conseillers territoriaux qui va provoquer une régression certaine de la présence et donc la participation des femmes aux assemblées des régions et des départements et à leurs politiques.

C’est une loi qui, si elle est votée en état, va rendre obligatoire le cumul des mandats entre le département et la région mais aussi par le fait que le conseiller territorial ne sera qu’un seul mandat va ainsi permettre à certains de le cumuler avec un autre mandat parlementaire ou municipal, voire intercommunal. 
Ce projet va à l’encontre de ce que demande l’opinion publique sur l’évolution de nos institutions et sur le cumul des mandats. Et sur un plan fonctionnel, des élus partagés en permanence entre deux grandes collectivités risquent de voir leur influence diminuer auprès d’une administration elle, différente et permanente !
Et enfin, une loi qui organise de fait l’éviction des femmes des assemblées régionales et ne prévoit aucune mesure d’amélioration de la participation des femmes dans les Conseils généraux où actuellement les hommes siègent à 90 %, ne peut être que combattue par toutes celles et tous ceux qui croient au progrès de la participation pleine et entière des femmes comme des hommes dans l’exercice de notre démocratie.

C’est donc une nouvelle bataille qui s’ouvre, l’année où nous fêtons les dix ans de la loi sur l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électifs ! Cherchez le progrès ! 
Mais, Comme l’a dit Albert Camus, « la politique, c’est le contraire de la résignation »

Et pour revenir sur le port du voile islamique comme des voiles intégraux infligés aux femmes ; se pose aujourd’hui l’opportunité d’une loi pour interdire « uniquement » le voile intégral dans l’espace public ! On croit rêver ! 

Au regard des résultats de la loi sur l’interdiction du voile à l’école, je ne sais plus si une loi est nécessaire et quelle loi ; ce que je sais, c’est que notre vigilance doit être accrue, car c’est bien d’autres choses qui se cachent derrière. 
Car, Finalement aujourd’hui, le simple voile qui continue à se propager, ne nous émeut plus…  nous n’en parlons même plus… même à l’occasion du voile intégral !

Personnellement, il continue à m’inquiéter… je ne voudrait pas qu’il soit considéré comme mineur… banal… comme si on s’était déjà habitués à ce que des femmes se couvrent de façon systématique et en toutes circonstances…
Car c’est un soit disant libre choix, qui trop souvent n’en est pas un et qui relève plutôt, de la soumission à un ordre établi, soit par le milieu familial, soit par l’environnement social de ces femmes… 

J’ai aussi parfois l’impression que ce voile constitue un élément de « mode » car il est porté par certaines avec beaucoup de charme… Ce qui en dit long sur le « non message » religieux et en dit long sur le phénomène identitaire qu’il sous tend. Et nous voyons aussi comment il s’accompagne d’autres éléments comme le port d’une tunique longue sur un pantalon pour cacher les jambes et les hanches. Nous savons aussi que dans certains lycées, le port de la jupe est devenu impossible pour beaucoup de jeunes filles à tel point qu’elles croient que c’est interdit ! Où est donc le libre choix ?

Là aussi nous avons le devoir d’assurer la plus grande vigilance qui soit !
Et nous ne pouvons pas déconnecter ce problème de celui que vivent en ce moment les femmes afghanes qui vous le savez, craignent pour leurs droits alors que les Nations Unies prétendent renouer un dialogue avec les Talibans qui mettent en préalable à toute discussion de paix, l’application de la charia, c’est à dire la fin de la protection des femmes afghanes pour leurs droits.

Nous ne devons pas penser que ce qu’il risque de se passer là bas, n’aura pas de répercussion ici et dans tout l’occident ! Il y en a déjà !
Qui aurait, il y a trente et même vingt ans, pensé que nous aurions à nous poser ici en France, la question du voile islamique et du voile intégral pour des femmes, des françaises qui vient en France ?
Nous sommes donc aujourd’hui réunies pour parler plus précisément des discriminations faites aux femmes… et je vais bien sûr laisser l’ensemble de nos intervenantes de la journée vous en parler précisément… 
Mais, parce qu’il est convaincu que chaque assemblée politique, chaque collectivité de notre pays doit participer à cette lutte fraternelle, le Conseil général de l’Isère a voté l’an dernier un plan d’action contre toutes les discriminations, en lien avec la Halde (que je me réjouis d’accueillir en la personne de Marysa Puiatti, sa déléguée régionale en Rhône-Alpes) mais aussi en lien avec l’ensemble des associations du département investies de cette question (qui sont présentes aujourd’hui en nombre)  ; et bien sûr avec la participation active de l’ensemble des directions du CGI
Les politiques publiques concernées par ce plan sont : la cohésion sociale, l’éducation-jeunesse, le sport, l’économie, la culture, l’égalité homme-femme, la politique de la ville, l’enfance-famille et l’autonomie.

Le Conseil Général de l’Isère a donc voté un plan d’action en direction de toutes les discriminations, qu’elles soient, ethniques, religieuses, sexuelles, liées au handicap ou à l’âge… ou au genre… selon la définition précise de la Halde. Et nous ne voulions pas que dans le flot de toutes les discriminations généralement dénoncées, la question du genre, et des femmes en particulier disparaisse peu à peu.
Au Conseil général de l’Isère nous avons mis en place et vous le savez un plan d’action pour l’égalité entre les hommes et les femmes depuis 2002. Ce plan d’action, bien sûr continue et s’attache à mieux prendre en compte l’accès des femmes à leurs droits au travers de son soutien au CIDF, au planning familial. Mais aussi en soutenant l’ensemble des associations qui accompagnent les femmes victimes de violences. 
Ces soutiens sont l’épine dorsale de notre action. Mais ils ne suffisent pas et la journée d’aujourd’hui est aussi importante pour la valorisation qu’elle porte de l’action des femmes pour leurs droits et pour leur accès à de meilleurs conditions de vie, mais pour leur image, pour qu’elle soit positive comme nous le faisons depuis lors au travers d’un certain nombre d’expositions sur les femmes prix Nobel ou autres sujets… comme les métiers et au travers des contrats éducatifs des collèges.
De la charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale que nous avons signée en 2007 au  plan d’action contre toutes les discriminations, notre volonté est totale de participer à un réel progrès de notre société pour toutes les femmes et donc tous les hommes du département.
Car comme l’a dit Condorcet, « une société qui exclut les femmes, exclut la moitié de l’intelligence humaine ». 

Il me reste à vous souhaiter de bons débat pendant toute cette journée
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